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PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0022

Signé le mardi 08 décembre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

DECISION TARIFAIRE N° 2597 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION
GLOBALE DE SOINS POUR L'ANNEE 2015 DE LA MAISON MEDICALE
ROCHEFOUCAULT



DECISION TARIFAIRE N° 2597 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  
SOINS POUR L’ANNEE 2015 DE 

SIEGE - 750712184 
EHPAD - 750100315 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014 ; 
 

VU 

le décret du 1er juillet 2015  portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 
établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 
la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 
prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 
pour l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 
et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

la décision tarifaire initiale n° 2024 en date du 02/07/2015 portant fixation de la dotation globale de 
soins pour l’année 2015 de la structure dénommée MAISON MEDICALE ROCHEFOUCAULT 
(AP-HP) - 750100315. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2015, est modifiée et s’élève à 15 399 551.00 € 
et se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

ARTICLE 1ER 
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9 757 551.00 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

5 642 000.00 

0.00 

ARTICLE 2 

0.00 

0.00 

EN EUROS  

92.85 

17.15 

54.15 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 
compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

Crédits non reconductibles 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 
dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 1 283 295.92 € ; 
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Le directeur général de l’agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSISTANCE PUBLIQUE-HOPITAUX 
DE PARIS » (750712184) et à la structure dénommée MAISON MEDICALE ROCHEFOUCAULT 
(AP-HP) (750100315).  
 
 
 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture PARIS. 
 

Le directeur général 
 
    SIGNE 

 

Christophe DEVYS  
 
 

FAIT A Paris 
 
 
 

, LE 8 décembre 2015 
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PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015343-0009

Signé le mercredi 09 décembre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Avis rendu par la commission de sélection conjointe d'appels à projets sociaux ou
médico-sociaux réunie le 26 novembre 2015 : Création d'un Foyer d'Accueil
Médicalisé (FAM) de 40 places pour personnes handicapées vieillissantes dans le
département de l'Essonne



 

                                                                                                                
    

 

   
Avis rendu par la commission de sélection conjointe d’appels à projets sociaux 

ou médico-sociaux réunie le 26 novembre 2015 
 
 
Objet : Création d’un Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) de 40 places pour personnes 
handicapées vieillissantes dans le département de l’Essonne. 
 
Avis d’appel à projet publié le 1er avril 2015. 
 
 
La commission de sélection conjointe des appels à projets sociaux ou médico-sociaux a établi le 
classement suivant : 
 
 

Rang de Classement  
1er INSTITUT LE VAL MANDE 

2ème ASSOCIATION ŒUVRE FALRET  

3ème SOCIETE PHILANTHROPIQUE 

4ème  ADEF RESIDENCE 

5ème EXPERTISE ET QUALITE SOCIALES 

6ème ASSOCIATION ALVE 
 

 

 
 
Conformément à l’article R. 313-6-2 du code de l’action sociale et des familles, la liste des projets par 
ordre de classement vaut avis de la commission. 
 
Cet avis est consultatif et constitue un acte préparatoire à la décision d’autorisation qui sera prise 
conjointement par le Président du Conseil départemental de l’Essonne et le Directeur général de 
l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France. 
 
 
         Paris, le 09/12/2015 
 
 

 
Le Co-président de la commission 
auprès de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France  
 
SIGNE 
 
Jean-Christian SOVRANO  
 
 
 
 
 

Pour la Co-présidente de la commission 
auprès du Département de l’Essonne 
 
 
SIGNE 
 
François GUYOMARC’H                      

 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015317-0012

Signé le vendredi 13 novembre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

ARRETE n° DOSMS-2015/326 relatif à la nomination des membres de droit du
Comité Régional d'Ile-de-France de l'Observatoire National de la Démographie des
Professions de Santé



 
 

 
 

 

 
 

 
 
 
 

ARRETE n° DOSMS-2015/326 
 

relatif à la nomination des membres de droit du Comité Régional d’Ile-de-France de 
l’Observatoire National de la Démographie des Professions de Santé 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France 

 
 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret n° 2010-804 du 13 juillet 2010 relatif aux missions de l’Observatoire National de 
la Démographie des Professions de Santé ; 
 
Vu le décret n°2015-405 du 8 avril 2015 modifiant le décret n° 2010-804 du 13 juillet 2010 
relatif aux missions de l’Observatoire National de la Démographie des Professions de Santé ; 
 
Vu l’arrêté n°2014-DOSMS-2014/078 du 17 avril 2014 relatif à la nomination des membres du 
Comité Régional d’Ile-de-France de l’Observatoire National de la Démographie des 
Professions de Santé ; 
 
Sur proposition du Directeur du Pôle Ressources Humaines en Santé ; 
 
 

ARRETE 
 

Article 1 er : le Comité Régional d’Ile-de-France de l’Observatoire National de la       
Démographie des Professions de Santé est composé comme suit : 

 
- Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France, président, ou son 

représentant, 
 

- Les Doyens des facultés de médecine de la région ou de leurs représentants 
 

Le Doyen de la Faculté de Médecine de Paris V-Descartes, ou son représentant 
 

Le Doyen de la Faculté de Médecine Paris VI-Pierre et Marie Curie, ou son 
représentant 
 
Le Doyen de la Faculté de Médecine Paris VII-Denis Diderot, ou son représentant 
 
Le Doyen de la Faculté de Médecine Paris-Sud XI, ou son représentant 
 
Le Doyen de la Faculté de Médecine Paris XII-Créteil, ou son représentant 
 
Le Doyen de la Faculté de Médecine et de Biologie Humaine Paris XIII-Bobigny, 
ou son représentant 
 
Le Doyen de la Faculté de Médecine Paris Ile-de-France Ouest – Université 
Versailles Saint Quentin en Yvelines, ou son représentant 

 
 



 

 
 

- Les Doyens des facultés d’odontologie de la région, ou leurs représentants 
 

Le Doyen de la Faculté de Chirurgie Dentaire Paris V-Descartes, ou son 
représentant 
 
Le Doyen de l’UFR d’Odontologie de la Faculté de Médecine Paris VII-Diderot, ou 
son représentant 
 

 
- Les Doyens des facultés de pharmacie de la région, ou leurs représentants 

 
Le Doyen de la Faculté des Sciences Pharmaceutiques et Biologiques de  
Paris V-Descartes, ou son représentant 
 
Le Doyen de l’UFR de Pharmacie de la Faculté de Médecine Paris-Sud XI, ou son 
représentant 
 

 
- Les Directrices d’écoles de sages-femmes de la région, ou leurs représentants 

 
La Directrice de l’école de sages-femmes Baudelocque, ou sa représentante 
 
La Directrice de l’école de sages-femmes Saint-Antoine, ou sa représentante 
 
La Directrice du département de maïeutique de l’UFR des Sciences de la Santé 
de l’Université Versailles Saint Quentin en Yvelines, ou sa représentante 
 
La Directrice de l’école de sages-femmes de l’Hôpital Foch à Suresnes, ou sa 
représentante 

 
 

- Les Présidents des conseils régionaux des ordres professionnels de la région, ou 
leurs représentants 

 
Le Président du Conseil Régional de l’Ordre des Médecins d’Ile-de-France, ou 
son représentant 
 
Le Président du Conseil Régional de l’Ordre des Chirurgiens-Dentistes d’Ile-de-
France, ou son représentant 
 
Le Président du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens d’Ile-de-France, ou 
son représentant 
 
La Présidente du Conseil Interrégional de l’Ordre des Sages-Femmes d’Ile-de-
France, ou sa représentante 
 
Le Président du Conseil Régional de l’Ordre des Infirmiers d’Ile-de-France, ou son 
représentant 
 
Le Président du Conseil Interrégional de l’Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes 
d’Ile-de-France et de la Réunion, ou son représentant 
 
Le Président du Conseil Régional de l’Ordre des Pédicures-Podologues d’Ile-de-
France, ou son représentant 

 



 

 
 

- Le Président du Conseil Régional d’Ile-de-France ou son représentant 
 
 

- Les Présidents des URPS d’Ile-de-France, ou leurs représentants 
 
Le Président de l’URPS Médecins d’Ile-de-France, ou son représentant 
 

Le Président de l’URPS Chirurgiens-Dentistes d’Ile-de-France, ou son 
représentant 
 
Le Président de l’URPS Pharmaciens d’Ile-de-France, ou son représentant 
 
Le Président de l’URPS Biologistes d’Ile-de-France, ou son représentant 
 
Le Président de l’URPS Sages-Femmes d’Ile-de-France, ou son représentant 
 
Le Président de l’URPS Infirmiers d’Ile-de-France, ou son représentant 
 
Le Président de l’URPS Masseurs-Kinésithérapeutes d’Ile-de-France, ou son 
représentant 
 
Le Président de l’URPS Orthophonistes d’Ile-de-France, ou son représentant 
 
Le Président de l’URPS Orthoptistes d’Ile-de-France, ou son représentant 
 
Le Président de l’URPS Pédicures-Podologues d’Ile-de-France, ou son 
représentant 

 
 

- Les représentants régionaux des fédérations hospitalières 
 

Le Directeur Général de l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris, ou son 
représentant 
 
Le Délégué Régional Ile-de-France de la Fédération Hospitalières de France, ou 
son représentant 
 
Le Délégué Régional Ile-de-France de la Fédération des Etablissements 
Hospitaliers et d’Aide à la Personne, ou son représentant 
 
Le Président du Syndicat Régional de la Fédération de l’Hospitalisation Privée Ile-
de-France, ou son représentant 

 
 

- Les représentants des professionnels de santé en formation, 
 

Le représentant du Syndicat des Internes des Hôpitaux de Paris 
 
Le représentant du Syndicat Représentatif parisien des Internes de Médecine 
Générale  
 
Le représentant de la Fédération Nationale des Etudiants en Soins Infirmiers 
 
Le représentant de la Fédération Nationale des Etudiants en Kinésithérapie 

 



 

 
 

- Un représentant des associations de patients agréées 
 

Le Président du Collectif inter-associatif sur la Santé d’Ile-de-France, ou son 
représentant 

 
 

Article 2  : la nomination des membres de droit du Comité Régional d’Ile-de-France    
prend effet à compter de la date du présent arrêté. 

 
Article 3  : l’arrêté du 17 avril 2014 susvisé est abrogé à compter de la date du présent 

arrêté. 
 

Article 4  : le Directeur du Pôle Ressources Humaines en Santé est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Ile-de-France. 

 
 

 
 
 
 Fait à Paris, le 13 novembre 2015 

 
Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 
 

 
 
 
Christophe DEVYS 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015341-0021

Signé le lundi 07 décembre 2015

Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté conjoint n°2015-349 portant autorisation de reconversion partielle de 10 places
du Foyer de Vie « Brunswic » en places de Foyer d'Accueil Médicalisé sis 56 rue du
Surmelin Paris 20ème géré par la Fondation Casip-Cojasor
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Direction de l’Action Sociale, de l’Enfance                    
et de la Santé  

 

 

 

Arrêté conjoint n°2015 - 349 
 portant autorisation de reconversion partielle de 10 places du Foyer de 

Vie « Brunswic » en places de Foyer d’Accueil Médicalisé 
sis 56 rue du Surmelin Paris 20ème 

géré par la Fondation Casip-Cojasor 
  

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France,  

 
Le Maire de Paris, Président du Conseil de Paris,  
Siégeant en formation de Conseil Départemental  

 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L312-1, L313-1 et 

L314-3 et suivants ; 
  
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
  
VU le Code de la Santé Publique ; 
  
VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  
VU le Code de Justice Administrative et notamment son article R312-1 ; 
  
VU 
 
 
VU 

le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 
de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 
date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé (PRS) Ile-
de-France 2013-2017 ; 
 

VU 
 
VU 
 
 
VU 
 
 
 

le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date                 
du 13 novembre 2014 établissant le PRIAC 2014-2018 pour la Région Ile-de-France ; 
 
la délibération du Conseil Général de Paris en date du 24 septembre 2012 adoptant                      
le schéma départemental pour l’autonomie et la citoyenneté des parisiens en situation                 
de handicap pour la période 2012-2016 ; 

VU 
 
 
VU 
 

le règlement départemental de l’aide sociale adopté par la délibération du Conseil Général 
de Paris ; 
 
l’arrêté conjoint en date du 1er février 2010 autorisant la Fondation Casip-Cojasor à créer un 
Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) de 20 places destinées à prendre en charge des adultes 
parisiens vieillissants, âgées de plus de 45 ans souffrant d’un handicap mental ; 
 

VU l’arrêté du Département de Paris en date du 15 février 2010 autorisant la Fondation Casip-
Cojasor à créer un foyer de vie de 40 places destinées à prendre en charge des adultes 
parisiens vieillissants, âgées de plus de 45 ans souffrant d’un handicap mental ;    

   
  



 

 2 

 
 
VU 

 
 
la demande de la Fondation Casip-Cojasor visant à transformer 10 places du Foyer de vie 
en places de Foyer d’Accueil Médicalisé ; 

 
 
CONSIDERANT 
 
CONSIDERANT 
 
 
 
CONSIDERANT 

 
 
que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
 
que la demande de la Fondation Casip-Cojasor répond à l’évolution des 
besoins en soins médicaux et paramédicaux des personnes accueillies au sein 
du foyer de vie ; 
 
que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux  
et médico-sociaux fixés par le schéma départemental pour l’autonomie et la 
citoyenneté des Parisiens en situation de handicap 2012-2016 et le schéma 
régional de l’organisation sociale et médico-sociale ; 

  
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues                           

par le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
CONSIDERANT 
 
 

 
qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
PRIAC Ile-de-France 2014-2018 et avec le montant de l’une des dotations 
mentionnées aux articles L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
CONSIDERANT 

 
que l’Agence régionale de santé dispose pour ce projet des crédits 
nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 233 685 euros au titre des 
autorisations d’engagement 2012 et des crédits de paiement 2015 ; 

  

    SUR propositions conjointes de l’Agence régionale de santé Ile-de-France                           
et des services du Département de Paris. 

  

  
ARRÊTENT 

 
 

ARTICLE 1er : 
 
L’autorisation visant la transformation partielle de 10 places du Foyer de vie « Brunswic » en places de 
Foyer d’Accueil Médicalisé sis 56 rue du Surmelin 75020 Paris est accordée à la Fondation Casip-
Cojasor sise 8 rue du Pali-Kao 75020 PARIS. 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
L’établissement dispose d’une capacité totale de 60 places réparties comme suit: 30 places d’accueil 
de foyer de vie  pour adultes handicapés et 30 places d’accueil médicalisé pour adultes handicapés 
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(Finess) de la façon suivante : 
 
- N° FINESS de l’établissement : 75 005 219 3 

. Code catégorie : 437 

. Code discipline : 936 et 939 

. Code fonctionnement (type d’activité) : 11 

. Code clientèle : 125 

. Code tarif (Mode de fixation des tarifs) : 09 
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- N° FINESS du  gestionnaire : 75 082 996 2 
        . Code statut : 63 
 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve des résultats positifs des visites de conformité 
prévues par l’article L313-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
ARTICLE 4 : 

 
Elle est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de trois ans à 
compter de sa notification conformément aux articles L313-1 et D313-7-2 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement des établissements doit être porté à la connaissance de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France et du Conseil départemental de Paris conformément à l’article L. 313-1 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
Le Délégué Territorial de Paris, le Directeur de l’Action Sociale, de l’Enfance et de la Santé sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, 
publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de Paris et de la région Ile-de-France et au 
Bulletin départemental Officiel. 
 
 
Fait à Paris, le 7 décembre 2015 
 
 

 
Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

 
 
 
            SIGNE 
 
 

Christophe DEVYS 

 Pour la Présidente du Conseil de Paris siégeant 
en formation de Conseil Départemental,  

Pour le Secrétaire Général  de la Ville de Paris et 
du Département de Paris, 

Le Directeur de l’Action Sociale, de l’Enfance et 
de la Santé 

 
SIGNE 

 
Jean-Paul RAYMOND 

 



PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015343-0001

Signé le mercredi 09 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

arrêté modificatif fixant la dotation globale de financement pour l'année 2015 du CADA
de Persan géré par l'association COALLIA









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015343-0010

Signé le mercredi 09 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

arrêté modificatif modifiant l'arrêté n° 2015301-0007 en date du 28 octobre 2015 fixant
la dotation globale de financement pour l'année 2015 du CHRS -CASH de
NANTERRE (92)









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015343-0011

Signé le mercredi 09 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

arrêté modificatif modifiant l'arrêté n° 2015301-0001 en date du 28 octobre 2015 fixant
la dotation globale de financement pour l'année 2015 du CHRS -CHAPSA- CASH de
Nanterre (92) 









PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015343-0012

Signé le mercredi 09 décembre 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement (DRIHL)

arrêté fixant la participation financière à leurs frais d'hébergement et d'entretien
acquittée par les personnes accueillies dans le CHRS L'Etape à Courbevoie, géré par
COALLIA













PREFECTURE REGION ILE-DE-FRANCE

Acte n° 2015342-0024

Signé le mardi 08 décembre 2015

Préfecture de la région d’Île-de-France, Préfecture de Paris 

arrêté portant création de l'établissement public de coopération culturelle
"Médicis-Clichy-Montfermeil"




